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L’avis sur la gestion et l’usage de l’eau en agriculture nous a permis de mettre en évidence des enjeux majeurs, non 

seulement pour le secteur de l’agriculture, mais également pour les utilisateurs d’autres secteurs d’activité et surtout pour 

les particuliers. 

Bien commun et vital pour l’humanité, l'utilisation de l’eau constitue un des défis majeurs de nos sociétés, française, 

européenne et mondiale. Constituant une nécessité absolue pour l’agriculture dont la mission première est de nourrir la 

population, les usages agricoles de l’eau soulèvent bien des interrogations liées aux questions de la ressource et de sa 

qualité. 

Ces usages spécifiques s’inscrivent dans des problématiques globales : il est indispensable d’anticiper les conséquences du 

réchauffement climatique sur la raréfaction de l’eau et d’améliorer la situation qualitative de l’eau en respectant et 

préservant les milieux naturels et leur équilibre. 

Face à ces enjeux, il apparaît de bon sens et de raison d’évoluer dans les méthodes de production, de poursuivre et de 

renforcer les initiatives déjà engagées pour modifier les pratiques agricoles. Il s’agit d’un grand chantier d’innovation pour 

la filière répondant aux préoccupations environnementales, économiques et de santé publique. 

Dans cette perspective, l’avis dresse tout d’abord un état des lieux de la situation sur le territoire national et fixe des 

orientations à la fois pour la reconquête de la qualité de l'eau et l'optimisation de l'usage de la ressource. 

FO constate que, à juste titre, cet état des lieux ne cherche en aucune façon à désigner un responsable de cette situation. Il 

ne s’agit pas d’un avis à charge contre le monde agricole et ses activités : pour FO, cette posture est nécessaire. 

FO prend acte des deux désaccords relevés dans l'avis. 

Pour FO, la mise en place d'une redevance sur certains intrants devrait être assortie de dispositifs de financement des 

leviers de réduction des pollutions diffuses à destination du secteur de l'agriculture. 

Concernant la question de l’irrigation, FO considère que ce procédé devrait être utilisé en dernier ressort afin de respecter 

les milieux naturels. La mise en place de stockages d’eau est une solution subsidiaire afin de répondre aux besoins d'eau en 

période de sécheresse. 

Pour FO, la question de la gestion de l'eau en général relève d'un véritable enjeu de société. C'est la raison pour laquelle 

elle doit être de la responsabilité pleine et entière de l'État qui doit reprendre toute sa place dans le pilotage et la 

gouvernance des politiques publiques nationales liées à l’eau. La tutelle de l’État sur ses opérateurs doit être renforcée, de 

façon à ce que les ministères concernés et leurs services puissent, avec les établissements publics, coordonner et mettre en 

œuvre les politiques publiques au service d’une seule et même stratégie nationale. À ce titre, les moyens financiers et 

humains des services déconcentrés de l’État doivent être renforcés et ceux des opérateurs préservés. 

L’avis propose des solutions équilibrées pour relever les défis actuels et à venir. Aussi, FO a voté l’avis. 

 


